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Centre Développement Ingénierie Toulouse 
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Mairie de LISTRAC-MEDOC 

REF. DOSSIER 
 

TER-ART-2017-33248-CAS-114377-J0T8T1 
23 rue Grande Rue 

 

INTERLOCUTEUR  Mikael LE LAY 33480 LISTRAC-MEDOC 

TÉLÉPHONE  05.62.14.91.00  

MAIL  mikael.le-lay@rte-france.com A l’attention de M. Alain CAPDEVIELLE 

 FAX   

OBJET  PLU Arrêt du projet Commune de Listrac-Médoc 

   
 
 Toulouse, le 09/06/2017 

  

Monsieur le Maire, 

 

Nous accusons réception du dossier du projet d’élaboration du PLU de la commune de 

Listrac-Médoc, arrêté par délibération en date du 12/04/2017 et transmis pour avis le 

11/05/2017 par les Services de la Préfecture de Gironde. 

 

Nous vous confirmons que votre territoire est traversé par les ouvrages à haute et très 

haute tension (HTB >50 000 volts) du Réseau Public de Transport d’Électricité suivants : 

 

LIAISON AERIENNE 225kV N0 1 CISSAC-MARQUIS (LE)  

LIAISON AERIENNE 63kV N0 1 CISSAC-MARGAUX  

LIAISON AERIENNE 63kV N0 2 BRUGES-CISSAC 

 

L’étude de ce document nous amène à formuler quelques demandes d’adaptation pour 

rendre compatible l’existence de nos ouvrages publics de transport électrique et votre 

document d’urbanisme. 

En effet, pour remplir sa mission de service public, RTE doit pouvoir effectuer les opérations 

de maintenance et les réparations nécessaires à l’entretien et au bon fonctionnement des 

ouvrages de transport d’électricité (élagage, mise en peinture, changement de chaîne 

d’isolateurs, remplacement d’un support en cas d’avarie…). 

 

Dans ce but, RTE attire l’attention sur les éléments suivants : 

 
Les lignes électriques hautes tension précitées traversent les zones UB, UC, A, N et Ne 
sur le territoire couvert par le document d’urbanisme. 
 

http://www.rte-france.com/
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1/ Annexe concernant la servitude I4 

 

1.1. Le plan des servitudes 

 

A partir de la « Pièce n°6 : ANNEXES », sur la carte des SUP, la représentation de la SUP 

I4 est correcte. 

A toutes fins utiles, vous trouverez en annexe à ce courrier une carte relative à la servitude 

I4 propre à l’ouvrage HTB présent sur votre territoire. 

Plus généralement, Nous vous informons également que les tracés de nos ouvrages sont 

disponibles au format SIG sous notre plateforme Open Data en téléchargement sous licence 

ouverte (Etalab). Vous pouvez y accéder via ce lien : https://opendata.rte-

france.com/pages/accueil/, puis en effectuant une recherche par les mots-clés « INSPIRE » 

ou « SIG ». 

L’utilisation de ces données SIG est l’assurance de disposer des données précises et à jour. 

 

1.2. Liste des servitudes 

Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence de 

cet ouvrage (sécurité et opposabilité), il convient de noter leur appellation complète et leur 

niveau de tension dans la liste des servitudes I4 (articles L.321-1 et suivants et L.323-3 et 

suivants du Code de l’énergie), ainsi que les coordonnées du Groupe Maintenance Réseaux 

chargé de la mise en œuvre des opérations de maintenance sur votre territoire : 

 

RTE – Groupe Maintenance Réseaux Gascogne - 12, rue Aristide Bergès - 33270 

Floirac 

 
A cet effet, et à la lecture du tableau des SUP page 18 présent dans votre pièce n°06, nous 
n’avons pas de demande de modification particulière. 

Nous vous rappelons qu’il convient de contacter le Groupe Maintenance Réseaux chargé de 

la mise en œuvre des opérations de maintenance sur votre territoire : 
 

 Pour toute demande de coupe et d’abattage d’arbres ou de taillis. 

 Pour toute demande de certificat d’urbanisme, d’autorisation de lotir et de permis 
de construire, situés dans une bande de 100 mètres de part et d’autre de l’axe de 
notre ouvrage précité. 

2/ Le document graphique du PLU 

 

2.1. Espace boisé classé 

A la lecture de votre plan de zonage, il n’y a pas d’ouvrages du réseau public de transport 

d’électricité situés tout ou en partie dans un espace boisé classé (EBC). Nous n’avons donc 

pas de remarques à formuler sur ce point. 

https://opendata.rte-france.com/pages/accueil/
https://opendata.rte-france.com/pages/accueil/
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3/Le Règlement 

 
Nous vous demandons d’indiquer dans les chapitres spécifiques de toutes les zones 
concernées par une ligne existante et plus particulièrement dans la zone UB :  
 
 

 Article 2 des zones précitées (occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières)  
 

«Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif sont autorisées dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs compris et que 

les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont donc également 

autorisés pour des exigences fonctionnelle et/ou techniques.. » 
 

 Article 10 des zones précitées (hauteur des constructions)  
 

Nos ouvrages haute tension présents sur ces zones peuvent largement dépasser les 

hauteurs spécifiées dans le règlement, nous vous demandons de préciser que : 

«La hauteur n’est pas réglementée pour les constructions et installations nécessaires 

aux services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-secteurs 

compris et que les travaux de maintenance ou de modification de ces ouvrages sont 

donc également autorisés pour des exigences fonctionnelle et/ou techniques.. »  

 
Plus généralement, pour les chapitres spécifiques des zones précitées, nous vous 
demandons d’indiquer : 
 

o Que les règles de prospect et d’implantation ne sont pas applicables aux 

lignes de transport d’électricité « HTB » (50 000 Volts) faisant l’objet d’un 

report dans les documents graphiques et mentionnés dans la liste des 

servitudes.  

o Que les ouvrages de Transport d’Électricité « HTB » sont admis et que RTE 

a la possibilité de les modifier ou de les surélever pour des exigences 

fonctionnelles ou/et techniques.  

 

 

Nous souhaitons insister sur l’importance d’être consultés pour toute demande 

d’autorisation d’urbanisme, afin que nous nous assurions de la compatibilité des projets de 

construction avec la présence de nos ouvrages, au regard des prescriptions fixées par 

l’arrêté interministériel fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les 

distributions d’énergie électrique. 

Comme évoqué, les demandes sont à adresser au Groupe Maintenance réseau 

précédemment mentionné. 

A ce titre, un livret vous est également transmis résumant l’importance de nous consulter 

pour tout projet de construction à proximité des ouvrages électriques HTB. 
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Nous rappelons en outre que toute personne qui envisage de réaliser une construction au 

voisinage de nos ouvrages doit, après consultation du guichet unique (www.reseaux-et-

canalisations.gouv.fr), se conformer aux procédures de déclaration de projet de travaux 

(DT) et de déclaration d’intention de commencement de travaux (DICT) fixées par les 

articles R.554-1 et suivants du Code de l’Environnement. 

 

Pour la bonne règle, nous adressons copie de la présente au service urbanisme de la DDTM 

de Gironde afin que notre avis soit adossé à la synthèse des avis de l’État. 

 

Restant à votre disposition pour vous fournir tout renseignement complémentaire que vous 

pourriez désirer, nous vous prions d'agréer, Monsieur le Maire, l'assurance de notre 

considération distinguée. 
 

 
 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

PJ : 

 

Carte ; 

Livret « Consulter RTE » 

 

Copie : Service de la DDTM 33 

 

http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
http://www.reseaux-et-canalisations.gouv.fr/
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Prévenir
pour mieux construire

Consultez RTE
pour les projets de construction à proximité des lignes
électriques à haute et très haute tension



Où trouver l’implantation
des ouvrages électriques RTE ? 

Sur le plan des servitudes I4 du plan d’urbanisme 
de la commune (PLU, cartes communales).

*Arrêté interministériel du 17 mai 2001 et Code du travail. 

Quels projets de construction 
sont concernés ?

Tous les projets situés à moins de  
100 mètres d’un ouvrage électrique aérien  
ou souterrain de RTE.

Il est important que RTE soit consulté pour toute demande d’autorisation 
d’urbanisme, et ce afin de s’assurer de la compatibilité des projets de 

construction avec la présence des ouvrages de transport d’électricité. 
C’est en effet au cas par cas que les distances de sécurité à respecter 

sont déterminées, selon diverses prescriptions réglementaires* et 
en fonction des caractéristiques des constructions.

Quels sont les dossiers  
concernés ?

 �Les instructions 
(Permis de construire, Certificat d’urbanisme…)

 �Les “porter à connaissance” et les 
“projets d’arrêt” (Plan Local d’Urbanisme…)

 �Tout renseignement en rapport avec  
les ouvrages électriques de RTE.

Consultez RTE
pour mieux instruire

RTE, Réseau de Transport 
d’Electricité, exploite,  
maintient et développe le réseau 
électrique aérien et souterrain  
à haute et très haute tension  
(63 000 à 400 000 volts). 

km de lignes de réseau 
électrique en France, 
et 48 lignes transfrontalières 
connectent le réseau français 
à 33 pays européens

18 500 105 000 

une commune
sur deux est concernée

par une servitude I4

alors n’attendez plus
et consultez-nous !

Le saviez-

vous ?



Si vous ne consultez pas RTE…

Si vous consultez RTE…

Garanties

risques

 Projet compatible
début des travaux 

 �Projet à adapter au stade du permis  
de construire

début des travaux retardé 
mais chantier serein et compatible

 L’arrêt du chantier 
modification nécessaire du projet même
après la délivrance du permis de construire

 L’accident pendant et après le chantier 
construire trop près d’une ligne, c’est risquer  
l’accrochage de la ligne souterraine avec  
un engin de chantier, l’électrocution par  
amorçage à proximité d’une ligne aérienne

 �La modification ou destruction d’une  
partie du bâtiment après construction

Prévenez RTE
pour mieux construire

Liaison électrique 
souterraine

Vue en coupe 
de la liaison

Grillage  
avertisseur3 câbles
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En résumé

POUR NOUS CONTACTER

http://www.rte-france.com/

CONSULTEZ RTE !UNE servitude I4 est-elle 
présente sur la zone du 

chantier étudié ?

SI OUI alors…

demande 
de Permis

de Construire

Services
instructeurS

lelaymik
Zone de texte
Pour les dossiers PAC ou arrêt de projet des documents d'urbanisme : 

RTE - Centre de Développement Ingénierie Toulouse  82 chemin des courses  BP 13731  31037 TOULOUSE CEDEX 1

Pour les dossiers d'instructions "Application du Droit des Sols" : 

RTE - Groupe Maintenance Réseaux Gascogne - 12, rue Aristide Bergès - 33270 Floirac




























































































 

 

 

 

 

 

 

 

RESULTAT DE L’ENQUETE PUBLIQUE 





















































Réunion de comité de pilotage n°2 – Mardi 30 janvier 2018 à 09 h 30 
 

 

Mandataire : 

 
 

Co-traitant : 
 

 

COMPTE-RENDU DE REUNION 
Collectivité : Commune de LISTRAC-MEDOC (Gironde) 

Prestation : Reprise de la révision du Plan Local d’Urbanisme 

Date : Mardi 30 janvier 2018 à 9 h 30 

Lieu de la réunion : Mairie de LISTRAC-MEDOC 

Type de réunion : Réunion de Comité de Pilotage n°2 

Ordre du jour : Analyse des observations durant l’enquête publique et dans le 
cadre de la consultation des services. 

Participants : M. Alain CAPDEVIELLE (Maire) 

M. Pascal BOSQ (Adjoint) 

Mme Elisabeth LAURENT (Conseillère Municipale) 

Mme Marie-Christine PECHARD (Conseillère Municipale) 

Mme Adeline GROUSSARD (Communauté de Communes 
Médullienne) 

Mme Windy BATAILLEY (Adjointe Moulis) 

M. Jean-Michel HUGUET (Adjoint deSaint-Hélène) 

Mme Emilie PORGE (INAO) 

Mme Sabrina DUBOURNAIS (Chambre d’Agriculture) 

M. Marcel ROUMEGOUS (SDIS) 

Mme Carole CADINOT (REGAZ) 

Mme Vanessa GARREAU (ENEDIS) 

Mme Marion ESPARBES (ONF) 

Mme Cécile SCHNEIDER (DDTM) 

Mme Hélène DURAND-LAVILLE (Urbaniste – URBAM) 

Excusé : BRACH 

Conseil Départemental 33 – Direction de l’Habitat et de 
l’Urbanisme 

DREAL 
 
 
L’objectif de cette rencontre est de faire le bilan des avis émis dans le cadre de la Consultation des Services, 
suite à l’arrêt du PLU de LISTRAC-MEDOC, puis d’analyser les observations émises dans le cadre de l’Enquête 
Publique. 
 
M. Le Maire ouvre la séance, remercie chacun de sa présence et indique son souhait que ce document s’achève. 
 
M. DUBOURNAIS fait la synthèse de l’avis de la Chambre d’Agriculture. Il est souhaitable de revoir la cohérence des 
chiffres concernant le diagnostic agricole. 
Elle rappelle l’importance de préciser s’il y a des projets en matière d’œnotourisme cela induit l’usage d’outils 
spécifiques pour développer l’œnotourisme : STECAL et changement de destination notamment. 
Il est souhaitable de proposer une analyse fine sur ce point. 
Elle évoque l’incohérence entre l’objectif foncier 11,2 ha et la superficie libérée à la construction est de 18,5 ha. 
Le site du « Champ de la Croix » pourrait être la variable d’ajustement. 
 
M. Le Maire indique que ce secteur est propriété de Clairesienne qui porte un projet. 
 
Mme SCHNEIDER  demande, au nom de l’Etat, un effort de densité plus important et un effort de moindre 
consommation des espaces dans un contexte de forte vacance en cœur de Bourg. 
Il est souhaitable de développer le positionnement de la commune sur les énergies renouvelables. 



Réunion de comité de pilotage n°2 – Mardi 30 janvier 2018 à 09 h 30 
 

 

Au sujet des énergies renouvelables, les élus répondent : 
 Concernant l’éolien :  

- rendement 38 %.  
- 800 tonnes de béton coulé par éolienne. 

 Il n’est pas démontré que ce soit très écologique ! 
 Concernant le photovoltaïque :  

- On ne peut pas cultiver dessous.  
- Quid du retraitement des panneaux.  
- On défriche pour mettre des panneaux. 

 Là encore, il n’est pas démontré que ce soit très écologique ! 
 
A Sainte-Hélène, il y a du photovoltaïque souligne M. HUGUET. Les panneaux sont sur des piquets. Cela n’a pas 
d’impact majeur sur l’environnement. 
 
Concernant l’aptitude des sols, Mme SCHNEIDER précise que lorsqu’elle est médiocre, il faut expliquer que des 
dispositifs de type micro-station sont à prévoir. 
 
M. Le Maire évoque enfin un projet communal : la SAFER vient d’acquérir 25 ha de forêt pour le compte de la mairie. 
Sur cette parcelle il y a un moulin et la maison du meunier. 
La propriété est divisée en 2 : 

- une forêt de pins, 
- une chênaie et plan d’eau. 

 Le projet de la commune est d’installer des cabanes perchées dans la chênaie et d’installer un maraîcher. 
 
Pour mettre en œuvre ce projet, il est convenu dès l’approbation du PLU de lancer une révision allégée. 
 
A la demande de la Communauté de Communes, une réunion est organisée, en présence de la DDTM pour évoquer  
les remarques relatives au règlement écrit. 
 
La séance est ensuite levée. 
 
 

 
Prochaine réunion : Commission Communale n°8 
Date : Mardi 20 Février 2018 à 9h30 
Ordre du Jour : Règlement écrit  
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IDENTITE DU 
DEMANDEUR 

NATURE DE L’OBSERVATION AVIS DE LA MAIRIE 
AVIS DU COMMISSAIRE 

ENQUETEUR 
AVIS DU COMITE DE PILOTAGE 

Thème n°1 : modification du projet de classement du zonage 

Observation n°1 : 
Mesdames AMBACH et 
HALTY 

Parcelles B 189 et B 190. 
Le projet prévoit un classement en 
ZA.  
Elles souhaitent les voir inscrites en 
ZUB. 
Idem pour les parcelles A 942, F 760 
et F 759. 

Les vignes sont trop proches des 
parcelles B 189 et 190 
 
Et les parcelles A 942, F760 et 
F759 sont au milieu des vignes et 
bois. 

Avis défavorable. 

Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. Elle lui 
apparait conforme aux recommandations 
formulées par l’Agence Régionale de 
Santé dans son avis « un périmètre de 
protection » est préconisé entre 
bâtiments agricoles et zone bâtie. 

Avis défavorable. 

Observation n°2 : Mme 
Lucie MADIOT 

Parcelles F 964, 965, 966.  
Ces parcelles, en limite de ZUB, ont 
été classées en ZA dans le projet. 
Aujourd’hui encore classées en ZUB 
ces terrains ont fait partie d’une 
indivision qui a pris fin. Les intéressés 
ont payé les droits de succession sur 
la base d’un terrain à bâtir.  
La proposition est de conserver le 
classement UB. 

Tracé de trame verte,  SRCE. 
 

Avis défavorable. 
Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. 
Le Schéma Régional de Cohérence 
Ecologique (SRCE) est un document 
cadre qui s’impose aux communes qui 
doivent le prendre en compte dans leurs 
documents de planification, dont le PLU. 

Développement linéaire. 
Etalement urbain. 
Proximité de la vigne. 
Surface constructible déjà trop 
importante. 
 

Avis défavorable. 

Observation n°3 : M. et 
Mme PIPKE 

Parcelles E333 et E 335. 
Classées en ZA au PLU 2005,  le 
projet prévoit un classement en ZN. 
Proposition de les classer en 
constructible. 

(nouvelle numérotation WW5) pas 
de réseau (assainissement). 

Avis défavorable. 

Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. Elle est en 
cohérence avec son choix de favoriser un 
développement urbain respectueux de 
l’environnement et principalement centré 
sur les secteurs raccordés au réseau 
collectif d’assainissement dont les 
capacités ont été accrues. Choix d’autant 
plus nécessaire que les sols de la 
commune de Listrac-Médoc présentent 
une aptitude à l’assainissement individuel 
médiocre comme l’indique le dossier 
d’enquête publique. 

Etalement urbain. 
Extension linéaire. 
Proximité de la forêt. 
 

Avis défavorable. 
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IDENTITE DU 
DEMANDEUR 

NATURE DE L’OBSERVATION AVIS DE LA MAIRIE 
AVIS DU COMMISSAIRE 

ENQUETEUR 
AVIS DU COMITE DE PILOTAGE 

Observation n°4 : Melle 
Karine CASTEL 

Parcelle C 3020. 
Le projet prévoit un classement en 
ZN. 
Proposition de classer une partie de 
la parcelle en constructible afin de 
pouvoir, le cas échéant, agrandir la 
maison existante ou faire construire 
une nouvelle habitation. 

Voir pour mettre une partie de la 
parcelle en UA et l’autre en N. 
 

Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. 

Les extensions et les annexes aux 
constructions à usage d’habitation sont 
autorisées en zone A. 
 

Avis défavorable. 

Observation n°5 : M.  
Mohamed ABROUS 

Parcelle B 1252. 
Le projet de révision du PLU ne 
modifie pas le classement de cette 
parcelle qui est et qui reste (pour le 
projet) en ZA. 
Proposition de classer la parcelle en 
zone constructible. 

Parcelle trop près des vignes. 
 

Avis défavorable. Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. Même 
justification que l’observation n°1. 

Avis défavorable. 

Observation n°6 : M. 
Dominique et Nicolas 
CORDES 

Parcelle B 3158. 
Aujourd’hui en ZU le projet prévoit un 
classement en ZA. 
Proposition de modifier le classement 
projeté en UB. 

 
Le classement proposé dans le projet de 
révision de PLU est justifié. C’est une 
parcelle entourée d’autres parcelles 
également en ZA. 

Etalement urbain. 
 

Avis défavorable. 

Observation n°7 : M. Jean-
François RAYMOND (au 
nom de l’indivision) 

Parcelles F 2947, F 2949 et F 981. 
Classées en zone UB, le projet de 
révision prévoit un classement en 
1AU. 
Proposition des intéressés : garder le 
classement UB. 

Prénom : Jean Francis et non Jean 
François 
 
Reste en 1AU. 

Avis défavorable. 

Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. Comme le 
précise le règlement écrit, la zone 1AU 
« recouvre des terrains (…) destinés à 
être ouverts à l’urbanisation ». cependant 
le maintien en zone UB des trois 
parcelles répondrait à la volonté de 
continuité dans la cartographie des 
zones. Le projet crée ainsi une zone UB 
(parcelles 2948, 2946 et 988) isolée. 

Le phasage des zones de 
développement est nécessaire. 
La maitrise de l’urbanisation est 
souhaitable. 
 

Avis défavorable. 

U

N
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IDENTITE DU 
DEMANDEUR 

NATURE DE L’OBSERVATION AVIS DE LA MAIRIE 
AVIS DU COMMISSAIRE 

ENQUETEUR 
AVIS DU COMITE DE PILOTAGE 

Observation n°8 : M. 
Bernard RAYMOND 

Parcelle C 565. 
Le projet prévoit un classement en 
ZA. 
En limite d’une zone UA, les 
propriétaires proposent un 
classement, pour tout ou partie de la 
parcelle, en zone constructible. 

Possibilité de mettre une partie en 
UA. 

               
 

Avis favorable. 

Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. 
Conforme à la volonté de continuité du 
zonage. 

Il s’agit d’une parcelle en prairie. 
La parcelle est desservie par tous les 
réseaux. 
 

Avis favorable pour partie. 

Observation n°9 : Mrs 
Jean Pierre et Jean Marie 
BACQUEY 

Parcelles A 1229, 1230 et 1231. 
Le projet prévoit un classement en ZA 
(pour 1229 et 1230) et ZN (pour 
1231). 
Proposition des intéressés : classer 
ces parcelles en zone constructible. 

Pas de réseau (assainissement). 
 

Avis défavorable. 

Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. Elle est en 
cohérence avec son choix de favoriser un 
développement urbain respectueux de 
l’environnement et principalement centré 
sur les secteurs raccordés au réseau 
collectif d’assainissement dont les 
capacités ont été accrues. 

Avis défavorable. 

Observation n°10 : M. 
Alain MARTIN 

Parcelles F 2998 et 2996. 
Il est prévu un classement en ZUY 
pour ces parcelles proches de la cave 
coopérative. 
Proposition : classer ces terrains en 
UB. 

A côté des Vignes et de la 
coopérative. 

Avis défavorable. 
Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. Le 
classement proposé lui apparaît logique. 

Agrandissement de la cave coopérative. 
Question des nuisances induites. 
 
Avis défavorable. 

Observation n°11 : M. 
Hassan TADJIRT 
 

Parcelles A 300 et 301. 
Projet de classement en UY. 
Proposition de l’intéressé ; 
classement en UBc. 
 
Parcelles D 1030, 1113, 1055 et 
1056. 

Passer les parcelles 300 et 301 en 
UY. 

Avis défavorable. 
 
 
Et les parcelles 1113 et 1030 en 
UB. 

Avis favorable pour partie. 

Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune (le projet 
prévoit pour les parcelles 300 et 301 un 
classement en UBc). 

La surface demandée est très 
importante. 
 

Avis défavorable. 
 
Avis favorable pour partie moyennant 

un échange de terrain. 
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Observation n°12 : M. 
Jean-Pierre ETCHEBARNE 

Parcelles F 693, 694 et 697. 
Projet de classement en ZA. 
Proposition : classement en zone 
constructible. 

Pas de réseau (Assainissement). 
 

Avis défavorable. 

Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. Elle est en 
cohérence avec son choix de favoriser un 
développement urbain respectueux de 
l’environnement et principalement centré 
sur les secteurs raccordés au réseau 
collectif d’assainissement dont les 
capacités ont été accrues. 

Avis défavorable. 
 
Caractères isolés des terrains. 

Observation n°13 : M. 
Didier CARACCIOLO 

Parcelles E 1468 et 1461. 
Projet de classement en ZN. 
Au motif que ce changement 
impacterait de façon significative son 
activité économique (impossibilité de 
créer des espaces de stockage et 
stationnement), l’intéressé propose 
de conserver le classement UA pour 
tout ou partie de ses parcelles. 

Voir pour mettre en UY une partie 
des parcelles (bas de parcelles). 

 
Avis favorable pour partie. 

Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. 

L’objectif serait de permettre la 
réalisation d’un hangar de stockage. 
 

Avis favorable pour partie. 

Observation n°14 : M. 
Alain DUBOSC 

Parcelles E 1198, 1199, 1200 et 
1201. 
Enclavées entre 2 zones UB, le projet 
prévoit un classement en ZA pour ces 
parcelles. 
Proposition : conserver le classement 
UB. 

Pas de réseau (Assainissement) 
Tracé de trame verte,  SRCE. 
 

Avis défavorable. 
Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. Proposition 
de classement justifiée. 

Avis défavorable. 
 
Encourager le linéaire. 
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Observation n°15 : M. et 
Mme Claude LEQUESNE 

Parcelle E 2512. 
Le projet prévoit un classement en 
ZA. 
Proposition de reclassement en ZNh 
afin de l’intégrer dans un secteur de 
taille et de capacité limitée (STECAL) 
au sens de la loi 2014-1170 du 13 10 
2014 dite « d’avenir pour l’agriculture, 
l’alimentation et la forêt ». 

Voir s’il est toujours possible de 
mettre en Nh (STECAL). 
 
 

Le commissaire enquêteur attire 
l’attention de la mairie sur les points 
suivants. 
La loi ALUR indique dorénavant 
expressément que dans les STECAL, le 
règlement du PLU peut autoriser les aires 
d’accueil des gens du voyage. La loi 
prévoit également que des terrains 
familiaux locatifs destinés à l’habitat des 
gens du voyage pourront être autorisés 
par le règlement du PLU dans des 
STECAL. 
Enfin, l’aménagement de terrains pour 
permettre l’installation de résidences 
démontables constituant l’habitat 
permanent de leurs utilisateurs sera 
également possible au sein d’un 
STECAL. 
La loi exige également dorénavant un 
avis systématique de la CDPENAF. 
Afin d’éviter certaines, dérives, elle 
décide de restreindre le recours aux 
STECAL en précisant que ces derniers 
devaient rester exceptionnels. 

Cela créé une exception difficile à 
justifier. 
Ce n’est pas l’esprit d’un STECAL que 
d’étendre la constructibilité. 
Pas d’assainissement collectif. 
Projet non explicité. 
Proposition : intégrer cette demande 
dans une future évolution du document. 
 

Avis défavorable. 

Observation n°16 : M. 
Patrick LABATUT 

Parcelles F 3206 et 3230. 
Le projet prévoit un classement en 
ZA. 
Proposition : classer une partie des 
parcelles en zone constructible. 

Pas de réseau (assainissement). 
 

Avis défavorable. 

Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. Elle est en 
cohérence avec son choix de favoriser un 
développement urbain respectueux de 
l’environnement et principalement centré 
sur les secteurs raccordés au réseau 
collectif d’assainissement dont les 
capacités ont été accrues. 

Environnement très agricole et viticole. 
 

Avis défavorable. 
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Observation n°17 : M. 
Pascal BOSC 

Parcelle B 188. 
En limite de zonage UB, le projet 
prévoit un classement en ZA. 
Proposition : laisser la parcelle en 
ZUB. 

Trop proche des vignes. 
 

Avis défavorable. 
Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la mairie. 

Avis défavorable. 

Observation n°18 : Mme 
GRAVIER 

Parcelles WA 74 et 75. 
Le projet prévoit un classement en 
ZN. 
Proposition de classement en zone 
constructible. 

 Le classement proposé est justifié. Ces 
parcelles sont à l’écart de toute zone 
urbanisée. Permettre un classement en 
zone constructible serait totalement 
contraire aux objectifs poursuivis par la 
révision du PLU. 

Pas de réseaux. 
Mitage. 
 

Avis défavorable. 

Observation n°19 : Mme 
Marie PRINZIE 
 

Parcelles E 2782 et 2784. 
Sans changement par rapport au 
PLU de 2005, le projet de révision 
prévoit de maintenir ces parcelles en 
ZA. 
Proposition de classement en UB. 

 

Le classement proposé est justifié. 

Pas de réseaux. 
Mitage. 
 

Avis défavorable. 

Observation n°20 : Famille 
RAYMOND Jean-Marie et 
MALEYRAN 

Parcelle D 254. 
Le projet prévoit 2 régimes pour cette 
parcelle : une petite partie en ZUB et 
l’essentiel en ZNp. 
Proposition : étendre la ZUB à une 
partie plus significative de la parcelle. 

Voir si possibilité de mettre de bord 
de voirie en UB. 
 

 
 
 

Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. Une 
extension limitée de la zone UB serait 
souhaitable. 

Avis favorable pour partie (pour une 
construction). 

Observation n°21 : M. 
ELIES Pierre 

Parcelles E 1706, 1707, 1708, 1709, 
1710, 1711, 1712, 1713, 1714, 1715 
Projet de classement en ZN. 
Demande de modification du 
classement afin de rendre ces 
parcelles constructibles ou à défaut 
classement en ZA. 

Nouvelles parcelles WZ42 et WZ44. 
Non. 
 

Avis défavorable. 

Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. Ces parcelles 
sont loin de toute zone urbanisée. 
Classement justifiée. 

Avis défavorable pour la 
constructibilité. 

 
Avis défavorable maintien en N. 
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Observation n°22 : M. 
Bernard MELE 

Parcelle C 1497. 
Le projet de révision prévoit un 
classement en ZN. 
Le demandeur est engagé dans un 
projet de relance du vignoble. Sa 
proposition est de modifier le 
classement prévu et d’inscrire la 
parcelle en ZA. Cela lui permettrait 
d’agrandir le vignoble existant sur des 
parcelles limitrophes. 

OUI pour ce changement. 
 

Avis favorable. 
Le commissaire enquêteur appuie tout 
particulièrement la proposition du 
demandeur et prend acte de la réponse 
favorable de la commune. 

Avis favorable. 

Observation n°23 : M. 
Maxime JULLIOT 

Agissant pour le compte de M Jander 
Parcelles F 3094, 3099 et 3100. 
Projet de classement en ZA. 
Ces parcelles étant indépendantes de 
l’entité GFA, il est proposé de les 
classer en ZUB en prolongement de 
la ZUB existante. De plus les 
parcelles 3099 et 3100 sont 
identifiées comme ayant un espace 
boisé remarquable alors que la 3094 
(également boisée) ne l’est pas. Par 
soucis de cohérence il conviendrait 
d’appliquer la même identification à 
l’ensemble de ces parcelles. 

Calvaire n°8 positionné au mauvais 
endroit. à modifier. 
 
Non. 
 

Avis défavorable. 
 Le commissaire enquêteur prend acte de 

la réponse de la commune. 
Avis défavorable. 
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Agissant pour le compte du GFA 
Parcelles F 3095, 3096, 3097, 3098, 
3101. 
Proposition de modifier le projet et de 
classer ces parcelles en ZUB. 
 
Parcelle F 3093. 
Projet de classement en ZA de cette 
parcelle de vigne cultivée en bio. 
Proposition de la classer en ZUB. En 
effet cette parcelle, bien desservie en 
réseaux, pourrait correspondre à la 
définition d’une dent creuse. De plus 
cette parcelle a été identifiée comme 
« à bâtir » dans une décision du TGI 
de Bordeaux relative à la sauvegarde 
de l’entreprise GFA Jander. 

 
Non. 
 

Avis défavorable. 
Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. Elle est 
cohérente avec l’économie générale du 
projet de révision du PLU à l’exception de 
la parcelle 3093. 
Bien que plantée en AOC, cette parcelle 
devrait rester en UB. Le commissaire 
enquêteur partage les arguments 
évoqués par le demandeur. 

La parcelle n°3093 est en vigne, elle est 
caution dans le cadre d’une liquidation 
judiciaire. 
La Chambre d’Agriculture ne pense pas 
qu’il soit judicieux de mettre en 
constructible cette parcelle. Avis 
défavorable. 
Destination actuelle, insertion dans une 
entité agricole, parcelle en AOC. 
Il s’agit de parcelles en bio il y a eu un 
réel investissement. Cet outil doit être 
valorisé. 
 

Avis défavorable. 

 

Barbara et Maxime Julliot 
Parcelle D 231. 
Deux classements prévus : une partie 
en UA et une autre partie en UB 
intégrée à l’OAP Champ de la croix. 
Proposition de classer l’ensemble en 
UA. 

 
Reste bien en UA. 
 

Avis défavorable. 
Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. 

Avis favorable. 

Observation n°24 : M. et 
Mme Roland HOSTENS 

Parcelle B 1644. 
Le projet prévoit un classement en 
ZA. 
Proposition de changer le classement 
pour l’inscrire en ZUB. 
Parcelle B 3266. 
Le projet prévoit un classement en 
ZN 
Proposition : classer la parcelle, en 
totalité ou en partie, en 1AU ou UB. 

 
Non. 
 

Avis défavorable. 
 

Non. 
 

Avis défavorable. 

Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponde de la commune. 
Il lui apparait toutefois que classer la 
parcelle 1644 en UB répondrait à 
l’objectif de continuité du zonage. 

La parcelle n°1644 est en prairie. 
Avis favorable pour partie. 

 
Avis défavorable. 
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Observation n°25 : M. 
AGHBAL 

Parcelles E 2579, 2682, 2522, 2576, 
2480, 2575. 
Le projet prévoit un classement en 
ZN. 
Auto entrepreneur, le demandeur 
verrait son activité professionnelle 
fortement pénalisée si le projet devait 
être approuvé en l’état. 
La proposition consiste à inscrire ces 
parcelles en ZUY. 

Non. 
 

Avis défavorable. 
Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. Ce choix 
implique toutefois la cessation de 
l’activité économique sur ces terrains. 

Pas d’assainissement collectif. 
Les services de la Préfecture lors d’un 
contrôle ont précisés qu’il ne pouvait 
étendre son activité. 
 

Avis défavorable. 

Observation n°26 : M. 
Bernard DRUSSY 

Parcelles E 1260 et 1258. 
Le projet prévoit un classement en 
ZN. 
Proposition de maintenir le 
classement du PLU 2005, c’est-à-dire 
2AU. 

Non. 
 

Avis défavorable. 
Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune qui lui 
apparait justifiée. 

Au milieu des bois. 
 

Avis défavorable. 

Observation n°27 : M. 
Maxime LAVAL 

Agissant pour le compte de la 
société Hostein Laval 
Parcelle B 202. 
Le projet prévoit un classement en 
ZUY. 
La proposition est de modifier ce 
classement en ZUBc. 

Laisser en UY. 
 

Avis défavorable. 
Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. 

Avis défavorable. 
 
Maintien en zone UY. 

 

Agissant pour le compte de la SCI 
Parcelle B 3137. 
Il est indiqué sur le projet un bâtiment 
devant faire l’objet d’un changement 
de destination (n°20). Or il s’agit déjà 
d’une habitation ne faisant l’objet 
d’aucune demande de la part des 
intéressés. 

A modifier. 

 

A modifier. 
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Agissant pour le compte de Mme 
Christine Laval 
Parcelles B 59, 2599 et 2602. 
Le projet prévoit de classer la partie 
Est de ces parcelles en ZA, le restant 
étant en UB. 
Proposition : tout classer en UB. 

Remettre le tout en UB. 
 

Avis favorable. 
Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. 

Avis favorable. 

Observation n°28 : M. 
Jean Claude CASTEL 

Parcelle WE 85. 
Le projet prévoit un classement en 
ZN. 
Proposition de classement en ZUB. 

Non. 
 

Avis défavorable. 

Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune en cohérence 
avec les objectifs du projet. 

Avis défavorable. 

Observation n°29 : M. 
BOUZARRIA 

Parcelle B 3204. 
Le projet prévoit un classement en 
ZA. 
Proposition : classement en ZUB pour 
cette parcelle qui fait partie d’un 
ensemble bâti et qui ne présente 
aucun caractère agricole.   

Non. 
 

Avis défavorable. Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune en cohérence 
avec l’objectif de continuité du zonage. 

Etalement urbain. 
 

Avis défavorable. 

Observation n°30 : M. Joël 
MEYRE et Mrs Vincent et 
William ROY 
 

Parcelle E 2672. 
Le projet prévoit un classement en 
ZN. 
Contestant le réel intérêt paysager de 
cette parcelle ainsi que sa 
qualification de zone humide, les 
intéressés proposent de laisser le 
classement ZUB pour tout ou partie 
de la parcelle. 

Pas de réseau (Assainissement) 
Proche des Vignes  et  ruisseau en 
fond de parcelle. 
 

Avis défavorable. 
Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. 

Etalement urbain. 
 

Avis défavorable. 

Observation n°31 : M. 
BIBIAN 

Parcelle A 475. 
Le projet prévoit un classement en 
ZN. 
Proposition : classement en ZUB. 

Non. 
 

Avis défavorable. 
Le commissaire enquêteur prend acte de 
la réponse de la commune. 

Etalement urbain. 
 

Avis défavorable. 

Thème n°2 : changement de destination 
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Observation 1 

Mme Sylvie FOURREL DE 
FRETTES 
Parcelle F 665. 
Pour répondre à une volonté de 
restaurer le bâti existant sur le terrain 
il est proposé un changement de 
destination des bâtiments agricoles. 

Oui. 
 

Avis favorable. 

Le commissaire enquêteur prend acte 
de la réponse de la commune. Il rappelle 
simplement aux responsables que ces 
changements de destination des 
bâtiments ne doivent être possibles que 
s’ils s’inscrivent dans les objectifs du 
projet, à savoir une ouverture à 
l’urbanisation en zone d’assainissement 
collectif, pas d’urbanisation dispersée et 
pas de zones bâties en contact direct 
avec les zones viticoles. 

Avis favorable. 

 

M. et Mme CARRERE 
Parcelles F 489, 3153 et 3154. 
La requête concerne la parcelle 3154, 
classée en ZA, sur laquelle est édifié 
un hangar. 
Il est demandé un changement de 
destination de ce bâtiment. 

Oui. 
 

Avis favorable. 
Avis favorable. 

 

M. et Mme RAPINAT 
Parcelles 2791, 3183, 2797, 2787, 
2788 et 3164 (VL 31). 
Afin de mener à bien un projet 
d’ouverture de gite rural ou de 
chambres d’hôtes, il est demandé un 
changement de destination pour les 
bâtiments annexes à la résidence 
d’habitation. 

Oui. 
 

Avis favorable. 

Il n’y a pas d’assainissement collectif. Il y 
a l’eau potable et l’électricité. 
 

Avis favorable. 
 
Attention à la création de plusieurs 
logements : stationnement, risque de feu 
de forêt,… indique la Chambre 
d’Agriculture. 

 

M. et Mme ANGELELLI 
Parcelles F 1379 et 1373. 
Afin de mener à bien un projet 
d’ouverture de gite rural, il est 
demandé un changement de 
destination pour les deux bâtiments 
existant sur les 2 parcelles. 

Oui. 
 

Avis favorable. 
Avis favorable. 
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Famille RAYMOND J Marie et 
MALEYRAN 
Parcelles E 2648, F 1371, F 1398, F 
1399, F 1400, F1386. 
Il est demandé un changement de 
destination pour les bâtiments 
existant sur ces terrains. 

Oui. 
 

Avis favorable. 

Au sein tissu urbain. 
 

Avis favorable. 

Observation n°2 : M. René 
GENET 

Parcelle VM 22. 
Il est demandé un changement de 
destination pour le bâtiment existant 
sur le terrain. 

Non. 
 

Avis défavorable. 

Le commissaire enquêteur prend acte 
de la réponse de la commune qu’il 
considère justifiée. 

Il s’agit d’une ruine (il n’y a plus 
l’essentiel des murs porteurs). 
 

Avis défavorable. 

Thème n°3 : modification du projet de règlement écrit 

Observation n°1 : M. 
CARACCIOLO (Parcelles 
1468 et 1461) 

A défaut d’obtenir satisfaction pour sa 
demande de modification du zonage 
prévu pour ses terrains (cf. CZ 13), la 
proposition formulée consiste à 
étendre au-delà des 20 m2 la surface 
d’emprise au sol pour les annexes 
aux constructions à usage 
d’habitation en ZN. 

 

La requête de modification du zonage 
prévu ayant obtenu une réponse 
favorable de la mairie, cette demande 
effectuée à défaut ne se justifie plus. 

Zone UY. 

Observation n°2 : M. 
Patrick LABATUT 
(Parcelles 3206 et 3230) 

Idem MR1 mais pour ZA.  La mairie ayant refusé de modifier la 
proposition de zonage de ces parcelles 
en raison de l’absence de réseau 
d‘assainissement, la demande de 
modification du règlement ne se justifie 
plus. 

Sans objet. 

Observation n°3 : M. 
LAFLEUR 

Parcelle E 2724. 
Le projet de révision prévoit en 
classement en ZA de la parcelle 
comme le PLU de 2005. 
La volonté de l’administré est de 
pouvoir construire une extension à la 
résidence d’habitation existante. 

 

Le règlement de la ZA autorise ce type 
de travaux. 

Sans objet. 
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Observation n°4 : M. 
Maxime LAVAL 

Agissant pour le compte de la 
société Hostein Laval 
Parcelle B 202. 
Le projet prévoit un classement en 
ZUY. 
Or le règlement écrit prévoit dans 
cette zone, pour les constructions 
autres que des habitations, un recul 
de 35 m minimum par rapport à l’axe 
de la RD 1215. 
S’agit-il d’une erreur sachant que 
pour des activités commerciales, les 
nuisances sonores ne sont pas une 
contrainte ? 
La formulation de l’article UY7 ne 
semble pas cohérente. Il est proposé 
la rédaction suivante : « les 
constructions doivent être implantées 
au minimum sur une des limites 
séparatives ». 
Il convient en outre de préciser que 
pour le stationnement, la surface à 
prendre en compte est celle de 
l’emprise au sol de la surface dédiée 
à la vente. 

Voir si possibilité pour mettre dans 
le règlement 15 m pour les autres 
constructions comme pour les 
RD207-208. 
A modifier. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Recul de 20 m par rapport à l’alignement 
en agglomération. 
 
Rappeler la rédaction exacte de l’article 
UY7. 
 
 
 
 
Maintenir le règlement écrit de l’article 
UY12 comme prévu. 

Thème n°4 : observations diverses 
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IDENTITE DU 
DEMANDEUR 

NATURE DE L’OBSERVATION AVIS DE LA MAIRIE 
AVIS DU COMMISSAIRE 

ENQUETEUR 
AVIS DU COMITE DE PILOTAGE 

Observation n°1 : 
JULLIOT Barbara et 
Maxime  

Concernant le projet de classement 
en Z 1AU de la zone dite « du Champ 
de la croix est ». 
Il s’agit d’une zone conséquente alors 
que toutes les dents creuses n’ont 
pas été exploitées. C’est une zone 
traversée par le ruisseau Gayon 
classé au SAGE du Médoc et bordée 
d’un espace boisé remarquable. Afin 
cette zone a été reconnue par l’ACCA 
locale comme réserve remarquable 
de faune sauvage. 
Pour ces raisons le projet de 
classement en Z1AU mérite des 
motivations précises de la part du 
porteur du projet. 

La Société CLAIRSIENNE a tout 
pris en compte. 

Le commissaire enquêteur prend acte 
de la réponse de la commune. 

La zone 1AU est maintenue en l’état. 

Observation n°2 : M. 
Simon Bernard 

Observations de forme 
Absence dans le dossier des 
décisions de l’assemblée délibérante, 
du bilan de la concertation et les 
publicités légales.  
Sur les documents graphiques le fond 
cadastral ne correspond pas à la 
réalité foncière et délivre donc une 
information peu réelle et précise. 
Observation de fond 
Idem Barbara et Maxime Julliot pour 
le classement en Z1AU du champ de 
la croix. 

Ils étaient disponibles dans le 
dossier à disposition du public en 
Mairie. 

Le commissaire enquêteur prend acte 
de  la réponse de la commune. Les 
documents étaient effectivement 
disponibles et à la disposition du public. 
Les erreurs de fond cadastral ont été 
signalées. Les lacunes présentes ne 
sont pas de nature à fausser 
l’information proposée aux administrés. 

La zone 1AU est maintenue en l’état. 
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IDENTITE DU 
DEMANDEUR 

NATURE DE L’OBSERVATION AVIS DE LA MAIRIE 
AVIS DU COMMISSAIRE 

ENQUETEUR 
AVIS DU COMITE DE PILOTAGE 

 

Observations du commissaire 
enquêteur 
La localisation prévue pour la maison 
de la chasse, du fait de l’extension 
nécessaire des réseaux ne semble 
pas la plus pertinente. 
La parcelle A 3023 est inscrite dans 
le projet en UE. Or elle devrait 
accueillir une épicerie solidaire ainsi 
qu’un logement. Cette mixité milite 
pour un classement en ZUBc. 

 

 

 
 
Le projet est abandonné à Peysoup et 
remise là où elle était prévue initialement 
à Bernones. 
 
 
Maintien en UE. 

 
Le commissaire enquêteur émet un avis favorable sur le projet de PLU. 
 
 
Néanmoins, le porteur de projet voudra bien prendre en compte les observations suivantes (outre, bien entendu, celles formulées par les PPA). 
 
L’emplacement réservé au bénéficie du département devra impérativement être retiré des documents de planification et du dossier d’urbanisme (emplacement n°7 relatif à 
la déviation de la RD 1215 non justifié). 
 
 Les référencements, cadastraux actualisés devront figurer dans les documents graphiques en attente du cadastre à jour. 
 Le taux de logements vacants est important sur la commune. Le projet de révision du PLU ambitionne de le réduire à un taux de 9,5 %. Je partage pleinement 

cette volonté et estime qu’elle devrait figurer de manière plus forte et affirmée dans les documents du dossier. La Préfecture de la Gironde précise même dans son 
avis qu’elle « doit être une priorité pour Listrac-Médoc ». une OPAH est en projet à l’échelle de la Communauté de Communes. 

 Les changements de destination des bâtiments ne doivent être possibles que s’ils s’inscrivent dans les objectifs du projet, à savoir une ouverture à l’urbanisation 
dispersée et pas de zones bâties en contact direct avec les zones viticoles. il faut justifier les choix (destination actuelle/destination projettée). 

 Afin d’éviter certaines dérives, la loi ALUR décide de restreindre le recours aux STECAL en précisant que ces derniers devaient rester exceptionnels. Dans tous 
les cas elle exige dorénavant un avis systématique de la CDPENAF. 
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Thème 1 : modification du projet de classement du zonage 
Observation n°1 : Mesdames 
AMBACH ET HALTY 

 
 

 
 

 
 

Observation n°2 : Mme Lucie 
MADIOT 

 



Réunion de comité de pilotage n°2 – Mardi 30 janvier 2018 à 09 h 30 
 

 

Observation n°3 : M. et Mme 
Pipke 

 
Observation n°4 : Melle Karine 
CASTEL 

 
Observation n°5 : M. Mohamed 
ABROUS 

 
Observation n°6 : M. Dominique 
et Nicolas CORDES 

 
Observation n°7 : M. Jean-
François RAYMOND (au nom de 
l’indivision) 
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Observation n°8 : M. Bernard 
RAYMOND 

 
Observation n°9 : Mrs Jean 
Pierre et Jean Marie BACQUEY 
 

Observation n°10 : M. Alain 
MARTIN 

Observation n°11 : M. Hassan 
TADJIRT 
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Observation n°12 : M. Jean-
Pierre ETCHEBARNE 

 
Observation n°13 : M. Didier 
CARACCIOLO 

Observation n°14 : M. Alain 
DUBOSC 

Observation n°15 : M. et Mme 
Claude LEQUESNE 

Observation n°16 : M. Patrick 
LABATUT 
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Observation n°17 : M. Pascal 
BOSC 

Observation n°18 : Mme 
GRAVIER 

Observation n°19 : Mme Marie 
PRINZIE 

Observation n°20 : Famille 
RAYMOND Jean-Marie et 
MALEYRAN 

Observation n°21 : M. Pierre 
ELIES 

 

2782 
2784 
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Observation n°22 : M. Bernard 
MELE 

 
Observation n°23 : M. Maxime 
JOUILLOT 
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Observation n°24 : M. et Mme 
Roland HOSTENS 

Observation n°25 : M. AGHBAL 

Observation n°26 : M. Bernard 
DRUSSY 

 

Observation n°27 : M. Maxime 
LAVAL 
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Observation n°28 : M. Jean-
Claude CASTEL 

 
Observation n°29 : M. 
BOUZARRIA 

Observation n°30 : M. Joël 
MEYRE et Mrs Vincent et William 
ROY 

Observation n°31 : M. BIBIAN 

Thème 2 : changement de destination 
Mme Sylvie FOURREL DE 
FRETTES 
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M. et Mme CARRERE 

 
M. et Mme RAPINAT 

M. et Mme ANGELELLI 

Famille RAYMOND et 
MALEYRAN 

 
M. René GENET 
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Observation du commissaire 
enquêteur 

 






